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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur l’assistance 
technique fournie a la Commission de l’Union 
africaine et au Gouvernement provisoire 
d’union nationale en vue de 1’application du 
chapitre V de l’Accord pour le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud 
(S/2016/328) 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 
du Sud (5/2016/341) 

Le President {parle en chinois ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/328, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur l’assistance technique fournie a la 
Commission de l’Union africaine et au Gouvernement 
provisoire d’union nationale en vue de l’application du 
chapitre V de l’Accord pour le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, ainsi que sur le document 
S/2018/341, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous :, Je vous remercie, Monsieur le 
President de cette occasion qui m’est donnee de presenter 
au Conseil de securite le rapport du Secretaire general 
sur le Soudan du Sud (S/2016/341), et de lui donner les 
derniers elements de l’actualite la plus recente. 

Globalement, cette situation reste extremement 
preoccupante, mais il faut noter que les dernieres 48 heures 
ont vu des developpements positifs, a commencer par le 
retour de M. Riek Machar a Djouba. II est absolument 
imperatif que les dynamiques politiques et securitaires 
qui sont en cours actuellement dans le pays changent 


rapidement si l’on veut voir une reelle chance de succes 
pour le processus de paix. 

En effet, apres l’arrivee du chef d’etat-major du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition (M/APLS) hier avec 195 membres 
du personnel de securite, M. Machar est enfin arrive a 
Djouba aujourd’hui, a 8 h 45, heure de New York, avec 
son entourage, a bord d’un avion de la Mission des 
Nations Unies. II doit etre investi Premier Vice-President 
durant la journee, peut-etre meme en ce moment. Je n’ai 
pas d’information totalement en temps reel sur ce point. 

En tous cas, le retour du Premier Vice-President 
designe doit ouvrir un chapitre nouveau pour le pays. 
II doit permettre de commencer veritablement la 
transition. II est essentiel que les parties saisissent cette 
occasion pour montrer veritablement leur determination 
a faire avancer le processus de paix. II faut ici louer les 
efforts du President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, M. Festus Mogae, du Haut Representant 
de l’Union africaine, M. Alpha Oumar Konare, des 
partenaires regionaux et internationaux, et, bien sur, de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
Soudan du Sud, M me Ellen Loj. Tous leurs efforts ont 
permis de trouver les compromis necessaires pour la 
realisation de cette etape decisive du processus de paix. 

En fait, deux etapes supplementaires vont etre 
primordiales pour le debut de la transition : la creation 
du Gouvernement provisoire d’union nationale, et la 
mise en oeuvre complete des dispositions transitoires 
de securite. Nous esperons que, sitot apres l’investiture 
de Riek Machar, rapidement, le Gouvernement d’union 
nationale pourra etre forme. La deuxieme phase du 
retour a Djouba des membres du personnel de securite 
de l’opposition devrait ensuite etre finalisee et permettre 
notamment l’operationnalisation rapide du Centre 
conjoint des operations, qui est charge de coordonner 
les deplacements des membres du personnel de securite 
dans la capitale et ceux de la Police mixte integree, 
avec le soutien, bien entendu, de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et des autres 
partenaires internationaux. Bien que le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et de suivi de l’application 
des dispositions transitoires de securite ait verifie le 
nombre et l’arsenal a la disposition des forces militaires 
du Gouvernement sur les six positions qui sont 
autorisees pour les forces gouvernementales a Djouba, 
le Mecanisme n’a cependant toujours pas pu inspecter 
les sites qui se trouvent a 25 kilometres de la capitale; il 
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n’a pas pu non plus verifier le redeploiement effectif des 
personnels militaires et les armements de l’APLS. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Les conditions de securite au Soudan du Sud 
restent precaires, et des combats sporadiques ont ete 
observes dans plusieurs regions du pays. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les affrontements 
recents entre l’APLS et les groupes armes dans le comte 
de Wau, dans le Bahr el-Ghazal occidental; il s’agit 
principalement de forces de l’APLS contre un groupe 
de jeunes, mais tout cela s’est solde par des meurtres 
et de nouveaux deplacements de civils. Des combats 
entre l’APLS et les forces d’opposition ont egalement ete 
signales ces dernieres semaines dans les Etats du Haut- 
Nil, de l’Unite et de l’Equatoria. 

Tout au long de la periode consideree, comme 
les membres du Conseil peuvent le constater dans les 
notes mensuelles que je leur adresse, le Gouvernement 
a continue d’imposer des restrictions a la liberte 
de circulation de la MINUSS et des travailleurs 
humanitaires, en violation de l’Accord sur le statut des 
forces. Ces restrictions - je pense en particulier a celles 
que subissent les patrouilles de nuit a Djouba - ont 
lourdement entrave la capacite de la Mission a se 
deplacer et a proteger les civils, ainsi que la capacite 
des Nations Unies a acheminer l’assistance humanitaire, 
qui est plus que jamais necessaire. J’exhorte le Conseil 
a faire savoir avec force, aussi bien au Gouvernement 
qu’a l’opposition, qu’il est d’une importance capitale 
que la Mission et les partenaires humanitaires se voient 
accorder une liberte de circulation sans entrave pour 
qu’ils puissent s’acquitter de leurs mandats. 

J’aborde a present les violences dans le site 
de protection des civils de la MINUSS a Malakal, 
les 17 et 18 fevrier. L’enquete preliminaire a confirme 
qu’au moins 25 deplaces avaient ete tues et plus de 140 
blesses. II s’agit indeniablement d’un tres grave incident. 
En consequence, le Secretariat a reuni une commission 
d’enquete independante pour evaluer la reaction de la 
Mission face a la crise. En outre, le Secretaire general 
a decide d’ouvrir une enquete speciale pour examiner 
tous les facteurs qui ont contribue a ces violences et 
etablir les responsabilites. Cette enquete speciale sera 
menee par M. Abiodun Bashua, et elle est sur le point 
de commencer ses travaux. Le Conseil sera informe des 
conclusions des deux enquetes d’ici a environ un mois. 

J’ai deja mentionne que, malheureusement, la 
situation humanitaire continue d’empirer. Elle empire 


en ampleur, en portee et en urgence. Au terme de pres 
de deux annees et demie de conflit et de regression 
de l’economie, plus de la moitie de la population sud- 
soudanaise a desormais besoin d’assistance humanitaire. 
Les mecanismes dits de survie de la population sont 
epuises et, beaucoup trop souvent, la survie se joue a 
chaque minute. En outre, la saison des pluies est sur le 
point de commencer, ce qui va generer encore plus de 
risques d’insecurite alimentaire grave et de maladie. 
Une telle situation pourrait entrainer des deces. C’est 
pourquoi il me faut exhorter le Conseil a exiger que les 
parties et tous les acteurs armes respectent sans plus 
attendre leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. 

La situation des droits de l’homme reste 
egalement tres inquietante dans le pays puisque les civils 
continuent d’etre systematiquement pris pour cible en 
fonction de leur origine ethnique, et que leurs foyers et 
leurs moyens de subsistance continuent d’etre detruits. 
Comme l’a signale le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, l’ampleur des atrocites 
commises, meme apres la signature de l’accord de paix, 
est intolerable. Nous savons qu’aucun des auteurs de 
violations aussi extremes n’a eu a repondre de ses actes. 
La dissidence n’est pas toleree. La liberte de parole est 
penalisee et, malgre les denegations du Gouvernement, 
le climat d’intimidation est reel et delibere. 

Une fois forme, le Gouvernement provisoire 
devra immediatement se mettre au travail pour aborder 
de nombreux problemes, en premier lieu les questions 
relatives a la gouvernance, aux detournements de fonds et 
a l’etat de droit. Comme nous le savons, la baisse actuelle 
du cours du petrole a pousse le Soudan du Sud au bord de 
l’effondrement economique, si ce n’est de l’effondrement 
total. Meme si les parties appliquent integralement 
l’accord de paix, les difficultes economiques ne 
sauraient etre surmontees sans des reformes majeures 
ou une assistance internationale considerable. 

Nous ne devons pas oublier que ce conflit 
est cause par d’autres facteurs, comme la creation 
des 28 nouveaux Etats. Ces facteurs doivent etre abordes 
conformement a la decision prise lors du sommet de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et a la position de la Commission mixte de suivi 
et devaluation. La mise en oeuvre unilateral de ce decret 
presidentiel serait tres defavorable aux efforts de paix. 
D’ailleurs, elle necessiterait des ressources importantes 
dont le Soudan du Sud ne dispose tout simplement pas. 


16-11725 


3/4 



S/PV.7678 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


26/04/2016 


II est beaucoup plus couteux de gouverner 28 Etats 
que seulement 10. J’exhorte le Conseil de securite, en 
coordination avec l’Union africaine, a prendre contact 
avec le President sud-soudanais sur ce point, dans le 
but de faire cesser l’application du decret tant que la 
question n’aura pas ete debattue et reglee par un accord 
mutuel au sein du Gouvernement provisoire. 

Enfin, ce sont les plus vulnerables des Sud- 
Soudanais qui ont souffert le plus dans ce conflit, 
et ils continuent de souffrir. Sans justice et sans 
reconciliation, guerir ces blessures - les plus recentes 
comme les plus anciennes - ne sera pas possible, en 
particulier si la question de l’impunite n’est pas reglee. 
II faut que toutes les parties s’unissent sur cette question 
et s’accordent sur la reconciliation nationale et la justice 
transitionnelle, notamment avec la creation du Tribunal 
mixte dans les delais presents. Cela implique egalement 
de reconstituer le systeme judiciaire national. 

Pour resumer, le processus de paix au Soudan du 
Sud est extremement fragile. II va necessiter des efforts 
concertes et soutenus a tous les niveaux - national, 
regional et international. Je ne peux qu’appeler de 
nouveau le Conseil a ceuvrer en etroite collaboration 
avec 1TGAD et avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine pour mobiliser tout l’appui dont ont 
besoin le President Mogae, President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, et le President Konare, 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Soudan 
du Sud, afin de generer les motifs aussi bien d’incitation 
que de dissuasion necessaires pour que la dynamique 
actuelle sur le terrain puisse evoluer. Sans un appui 
politique important genere par une action internationale 
et regionale concertee, ces efforts ne seront pas 
couronnes de succes. 

Le President ( parle en chinois ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) {parle en anglais) : 
Puisque e’est la premiere fois que ma delegation prend 


la parole devant le Conseil au cours de votre presidence, 
Monsieur le President, je voudrais saisir cette occasion 
pour feliciter la delegation chinoise de son accession 
a cette responsabilite pour le mois d’avril. Je tiens a 
vous assurer de l’entiere cooperation de ma delegation 
et vous souhaiter plein succes dans la conduite de vos 
travaux durant les derniers jours de votre presidence. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
M. Herve Ladsous de son expose, et le Conseil de m’avoir 
permis de prendre la parole sur un sujet important pour 
mon pays. 

Alors que nous nous reunissons aujourd’hui, nous 
sommes pleinement conscients du fait que les parties 
a l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud doivent de toute urgence former un 
Gouvernement provisoire d’union nationale. Malgre les 
retards que tout le monde connait, le Gouvernement de 
la Republique du Soudan du Sud demeure fermement 
engage a mettre pleinement en oeuvre l’Accord. 
L’investiture de M. Riek Machar en tant que Premier 
Vice-President ouvre un nouveau chapitre dans la mise en 
oeuvre de l’Accord. Sa prestation de serment aujourd’hui 
sera suivie, dans un ou deux jours, de la formation 
d’un Gouvernement provisoire d’union nationale, apres 
consultation avec les differentes parties. 

Mon gouvernement salue l’important appui que 
nous avons requ de la communaute internationale, en 
particulier par le biais de son intervention dans le conflit 
au Soudan du Sud. Aussi demandons-nous au Conseil de 
securite de rester saisi de la question aupres des parties 
a l’heure ou nous sommes sur le point d’entamer la 
premiere etape de la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein 
engagement de mon gouvernement a appliquer l’Accord 
dans son integralite. 

Le President ( parle en chinois) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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